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Devoir supplémentaire d'EMC 
noté du 14 février 2024 (et 
Joyeux Sainte-Valentin) sur le 
basculement de la Turquie vers 
un régime autoritaire. 


1) Chronologie des événements proposé par les documents. 


1922 : après la Première Guerre Mondiale, le Traité de Sèvres marque 
la fin de l'Empire ottoman et la Turquie (ramenée à son territoire actuel) 
devient une République laïque, dirigée par Mustapha Kemal ; 

2014 : Recep Tayyip Erdogan (qui était maire d'Istambul) est élu au 
suffrage universel Président de la République. Erdogan est alors le chef 
du parti nationaliste AKP ; 

2014-2016 : Erdogan affirme sa position et commence à contrôler les 
principaux pouvoirs, en faisant basculer le pays vers un régime 
autoritaire ; 

2016 : en Juillet, à l'occasion d'un déplacement à l'étranger du 
Président, un coup d'état est organisé par divers opposants, civils et 
militaires ; 

__Erdogan arrive rapidement à rétablir la situation. 140 000 
fonctionnaires sont renvoyés et 44 000 emprisonnées. Puis un décret 
du 24 décembre met à pied 2756 autres fonctionnaires (dont des 
militaires et des universitaires) ; 

2016-2018 : proclamation de l'État d'urgence, qui se traduit par un recul 
général des libertés (notamment la mise à l'écart de la Cour 
constitutionnelle). Cette situation va aboutir à un pouvoir absolu entre 
les mains d'Erdogan ; 

2017 : vote des pleins pouvoirs, grâce à des élections largement 
manipulés et contestées. À partir de 2019, Erdogan est en même temps 
chef de l'État, chef de gouvernement, chef des armées, chef du parti 
politique AKP. 


2) Analyse de la mise en place du régime autoritaire. 

Le coup d'État raté de Juillet 2016 a permis à M.Erdogan, en moins de trois 
ans, de passer d'un régime démocratique laïque, hérité du Kemalisme, à un 
régime autoritaire, voire dictatoriel. 


Dès 2016, cela s'est traduit par des renvois de fonctionnaires (civils et 
militaires) et des emprisonnements. De plus, la presse démocratique a été 
menacée. Plus largement, des intellectuels et des associations ont été réduits 
au silence, et les libertés individuelles considérablement réduites, sans 
garantie judiciaire. 

En 2017, le vote des pleins pouvoirs va parachever la mise en place du 
nouveau régime. Erdogan cumule tous les pouvoirs et contrôle le Parlement. 
Il contrôle également les médias et ferme les médias d'opposition. En jouant 
sur la peur du terrorisme ou d'un conflit extérieur, le régime turc obtient aussi 
l'adhésion d'une majorité de la population. 


